


Enquête publique du SCOT du Pays des Ecrins
Requête de l’indivision Rolland Michelle – Sabar Thibaud – Sabar Yann

Nota     :   Les images sont issues du géoportail de l’IGN et de l’annexe 4 du SCOT.

Nous sommes propriétaires de la parcelle D1565 sur l’ancienne commune de Pelvoux d’une petite 
superficie de moins de 900m².

Elle est bordée par la route départementale D421T aussi appelée route de l’Eychauda. Le réseau 
électrique est à proximité immédiate. Sur l’image ci-dessous (googlemaps) notre parcelle est à droite.

Elle  se  situe  en  zone  Ub  du  PLU  en  vigueur  et  est  raccordable  aux  réseaux  d’eau  potable  et 
d’assainissement.  Nous  avons  obtenu  un  certificat  d’urbanisme  positif  daté  du  29  juillet  2026 
n°2026-0154 et attestant de la possibilité de se raccorder aux réseaux (ci-joint).

Elle est entourée de constructions à usage d’habitation, ainsi  sur 7 parcelles limitrophes 5 sont 
construites.  Les  constructions  les  plus  proches  sont  situées  à  moins  de  15  m  de  notre  limite 
parcellaire.
Notre parcelle présente les caractéristiques d’une dent creuse au milieu des autres constructions. 
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Pour autant elle n’est pas intégrée aux espaces urbanisés définis par l’annexe 4 « Analyse de la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers et justification des objectifs chiffrés de 
limitation de cette consommation définis dans le DOO ».

Nous  sollicitons  que  sa  situation  soit  réinterrogée  au  regard  des  motifs  développés  dans  ce 
document et intégrée dans les espaces urbanisés identifiés dans l’annexe 4.

La méthode de définition des espaces urbanisés est décrite en p6 et 7 de l’annexe 4 « Analyse de la 
consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers et justification des objectifs chiffrés de 
limitation de cette consommation définis dans le DOO ». D’après cette méthode sont exclues «  les  
parcelles vierges ayant un caractère agricole, naturel ou forestier certain ». Il s’agit des « parcelles », il 
n’est pas fait référence à la notion d’unité foncière.

D’après le tableau en p7 plusieurs ressources ont été utilisées pour délimiter les espaces urbanisés 
ou non urbanisés. Pour déterminer le caractère agricole d’une parcelle les données ressources sont 
au nombre de 4 :

- le RGP 2011 et 2021,
- l’étude agricole réalisée par la chambre d’agriculture des Hautes-Alpes,
- les zones agricoles protégées
- les zones à potentiel agricole de la DDT de 2019.

On relèvera que seule l’étude agricole de la chambre d’agriculture est accessible sur le site dédié à  
l’enquête publique.

La méthode précise également que sont exclues des secteurs urbanisés « les parcelles vierges non  
identifiées comme urbanisées aux fichiers fonciers, de plus de 1000m² situées en limite des espaces  
urbanisés ». Rappelons que notre parcelle mesure moins de 1000m².

Sur le contexte agricole     :  

A l’occasion de la consultation du SCOT et en essayant de comprendre pourquoi notre parcelle est  
exclue des espaces urbanisés,  nous nous sommes aperçus qu’elle est  déclarée à la  PAC par un 
agriculteur  depuis  de nombreuses  années.  Cela  est  un motif  d’exclusion des  espaces  urbanisés 
puisqu’elle est ainsi recensée dans le RPG notamment en 2021.

Malheureusement  il  n’a  pas  été  tenu  compte  du  contexte  de  notre  parcelle  et  de  ses 
caractéristiques de dent creuse lié à son «     enclavement     » au milieu des constructions existantes.  

Sur l’image de gauche ci-dessous on voit que notre parcelle est déclarée à la PAC en 2021.
Sur l’image de droite ci-dessous on constate que notre parcelle est exclue des espaces urbanisés.
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Il se trouve que notre parcelle était déclarée à la PAC par un agriculteur mais à notre insu et sans 
aucune autorisation ou ni  aucun accord de notre  part.  Nous  avons  d’ailleurs  fait  le  nécessaire 
auprès du service agricole de la direction départementale des territoires pour que notre parcelle 
soit retirée des déclarations PAC de cet exploitant et par la suite du registre parcellaire agricole.  
Vous trouverez copie du certificat administratif attestant de ce retrait.

D’après la photo-aérienne on peut constater que plus de la moitié de la surface de notre parcelle 
est végétalisée et non en usage agricole.

Ajoutons  que  l’activité  agricole  dans  ce  contexte  de 
parcelle enclavée dans un quartier habité, est de nature à 
générer des conflits d’usage avec les habitants riverains à 
proximité immédiate.

Sur l’approche systématique de la méthode     :  

Il  semble  que  la  définition  des  secteurs  urbanisés  a  fait  l’objet  d’une  première  approche 
automatique à l’échelle du territoire, il en résulte nécessairement des imprécisions localement et 
une analyse au cas par cas peut parfois s’avérer nécessaire.

Illustration :  une portion du lit  du Gyr près de la  station de ski  de Pelvoux et une très grande 
parcelle isolée sont incluses dans les espaces urbanisés :

Il faut relever que notre parcelle n’était pas déclarée à la PAC en 2011 ni les années suivantes, et 
pour  autant  ses  caractéristiques  pédologiques  sont  les  mêmes.  Le  RPG  ne  reflète  donc  pas 
intrinsèquement les aptitudes « agricoles » d’une parcelle. Ainsi si le RPG est un outil efficace de 
pré-identification des enjeux agricoles, notre demande de prise en compte du contexte de notre 
parcelle est justifiée.
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Des parcelles non bâties, proches des constructions existantes, ne présentant manifestement pas 
un contexte de dent creuse et exploitées en agriculture n’ont pourtant pas été retirées des espaces 
urbanisés. Au regard de l’exclusion de notre parcelle cette situation nous interroge.

Ci-dessous quelques exemples pour illustration de parcelles incluses dans les secteurs urbanisés.

Entre Vallouise et Pelvoux en bordure de la RD994 E :
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A l’inverse pour d’autres parcelles non construites,  présentant les caractéristiques d’une espace 
naturel ou agricole et limitrophes avec les espaces agricoles/naturels, mais enserrées dans le tissu 
urbain, il a été tenu compte du contexte et de leur lien à l’urbanisation existante pour les inclure 
logiquement dans les secteurs urbanisés.

Quelques exemples pour illustration :
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